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PRÉFECTURE 

Liberté * Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE PRANÇAISR 
PRÉPIrf DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le 	3 1- 	2018 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2018 - 	00 5- 
donnant délégation de signature à M. Laurent GRAU, 

commandant le groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la route et notamment son article L. 325-1-2 ; 

VU la loi e 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

VU la loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure du 
14 mars 2011 ; 

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié, relatif au remboursement de certaines 
dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'ordre de mutation du 12 janvier 2015 nommant M. le lieutenant-colonel Thomas 
LECORVAISIER commandant en second du groupement de gendarmerie des Alpes-de-
Haute-Provence à compter du 1" août 2015; 

VU l'ordre de mutation du 6 février 2018 nommant M. le lieutenant-colonel Laurent GRAU 
commandant du groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" 
août 2018 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE IeR.: 

Délégation de signature est donnée à M. Laurent GRAU, lieutenant-colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence à l'effet de signer à compter du 1" 
août 2018 : 
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les conventions de prestations exécutées par les forces de gendarmerie dans le cadre 
de ni par le décret 97-199 du 5 mars 1997 modifié susvisé dans la mesure où le 
service d'ordre s'étend sur la seule zone de gendarmerie ; 
les états liquidatifs, la certification et le mandatement des factures se rapportant à ces 
conventions ; 
les arrêtés d'immobilisation et/ou de mise en fourrière des véhicules en zone 
gendarmerie conformément aux dispositions de l'article L325-1-2 du code de la route. 

ARTICLE 2 :  

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Laurent GRAU, commandant le groupement de 
gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, la délégation de signature qui lui est accordée à 
l'article 1"du présent arrêté sera exercé par M. Thomas LECORVAISIER, lieutenant-colonel, 
commandant en second du groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 3 :  

En application des dispositions de l'article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, 
M. Laurent GRAU, commandant le groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Pro-
vence, peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, pour tout ou partie 
des matières pour lesquelles il bénéficie d'une délégation de signature en vertu du présent ar-
rêté. L'arrêté de subdélégation fera l'objet d'une publication au recueil des actes administra-
tifs de la préfecture. 

ARTICLE 4 : 

Toutes dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées à compter du 1" 
août 2018, date d'entrée en vigueur du présent arrêté.. 

ARTICLE 5 :  

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur de services du cabinet de la préfecture et le 
lieutenant-colonel Laurent GRAU, commandant le groupement de gendarmerie des Alpes-de-
Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne; de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

see
Olivier JACOBet3 
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PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digue les Bains, le 31 MIL 2018 

ARRETE PREFECTORAL n° 2018— R a — 00C 

Autorisant le GP de TOURNON à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis 
lupus) ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2014-339 006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-176-016 du 25 juin 2018 fixant la liste des personnes habilitées 
par le Préfet de département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tirs de 
défense renforcée, de prélèvement et de prélèvement renforcée de loup(s) (Canis lupus) 
autorisées dans le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral u° 2015-334-009 du 30 novembre 2015, valide jusqu'au 30 juin 2020 au-
torisant le OP de TOURNON à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de son hou-
peau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur la commune de THORAME-BASSE ; 
Vu l'arrêté préfectoral 2016-210-009 du 28 juillet 2016, valide jusqu'au 30 juin 2017, autorisant 
le GP de TOURNON, à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son 
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troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de THORAME 
BASSE et LAMBRUISSE; 

Considérant la demande présentée le 15 juillet 2018 par le représentant du GP de TOURNON, 
sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup ; 
Considérant que le OP de TOURNON a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des, troupearixf, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chiens de protection 
auprès du troupeau, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 

Considérant que le GP de TOURNON a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions 
de l'arrêté préfectoral n° 2015-334-009 susvisé ; 
Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau du GP de TOURNON a été attaqué 3 fois dans les 12 mois précédant la demande, les 
20/09/2017 , 19/10/2017, 10/07/2018 et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du 
loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 7 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GP de TOURNON 
par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
19 février 2018, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau du GP de TOURNON est autorisée selon les modalités prévues par le 
présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées pat l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCES ou d'un lieutenant de louveterie. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 
Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser 
valable pour l'armée en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'ONCES ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment 
l'arrêté préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en 
application de l'arrêté inteiministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute 
Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'ONCES. 



Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
Article 4 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
-.sur les communes de MORANTE BASSE et BEAUVEZER ; 
- à proximité du troupeau, 
sur les pâturages et parcours mis en valeur par• le GE de TOURNON ainsi qu'à leur proximité 

immédiate. 
Article 5 : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 
Article 6 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute aime de catégorie C ou Dl mentionnée à 
l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une 
lunette de visée optique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'ONCES, tous les moyens susceptibles d'améliorer• 
les tirs de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de 
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à ; 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter• leur détection par• les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'ONCES et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'ONCES. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de l'ONCES. 
Article 7 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fut de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en œuvre pendant l'opération 
• le nombre de loups observés 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'aime et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le r et le 31 juillet. 
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Article 8  : 
Le représentant du GP de TOURNON, ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur 
prévu à cet effet (lie 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 
heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, 
PONCES évalue la nécessité de conduire des recherches, 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le représentant du GP de 
TOURNON, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(rie 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal 
tiré. Le cas échéant, l'ONCES pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le représentant du 013  de 
TOURNON, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(fie 04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est 
atteint. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du 
premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10  : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

- à la publication sur le site internet de la. DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou 
du II de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 
Sans 'préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 
et 

• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de 
l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
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dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canés lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
O sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
o de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant 

le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 

ou 
o de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année. 

Article 12  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 13: 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 14 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, nie de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 15  
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Castellane, le 
Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

ee 
Olivier JACOB 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITORIES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne les Bains, le 	3' 1  

ARIZETE PREFECTORAL n° 2018- 4'i-2— 0 0 

Autorisant le GP THORAME BASSE à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de 
la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Cales lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à 8.411-I4 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L,111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Gains 
lupus) ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2014-339 006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-176-016 du 25 juin 2018 fixant la liste des personnes habilitées 
par le Préfet de département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tirs de 
défense renforcée, de prélèvement et de prélèvement renforcée de loup(s) (Canis lupus) 
autorisées dans le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-226-0007 du 14 août 2015, valide jusqu'au 30 juin 2020 autori-
sant le GP THORAME BASSE à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup (Gants lupus) sur la commune de THORAME BASSE; 
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Considérant la demande présentée le 10 juillet 2018 par le représentant du GP THORAME 
BASSE, sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de 
la protection de son troupeau contre la prédation par le loup ; 
Considérant que le GP THORAME BASSE a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chiens de protection 
auprès du troupeau, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 

iQuiasidetraiit ;que le CP THORAME BASSE a mis en oeuvre des tirs de défense dans les 
cdnditions de l'arrêté préfectoral n° 2015-226-0007 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau du GP THORAME BASSE a été attaqué 2 fois dans les 12 mois précédant la 
demande, les 01 et 27 août 2018 et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 4 animaux; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, les troupeaux 
pâturant sur la commune de THORAME BASSE ont été attaqués dans les 12 mois précédant la 
demande : 37 attaques en 2017, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, 
pour une perte de 62 animaux, et 3 attaques en 2018, pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'a pas été écartée, les 17/05, 25/06, 10/07, occasionnant la perte de 4 animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GP THORAME 
BASSE par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
19 février 2018, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1  : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau du GP THORAME BASSE est autorisée selon les modalités prévues 
par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que dans le 
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCES ou d'un lieutenant de louveterie. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 
Article 3  : 
Le tir de défense renforcée peut être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser 
valable pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'ONCES ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notanunent 
l'arrêté préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
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par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute 
Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'ONCES. 
Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
Article 4  : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
- sur la commune de THORAME BASSE, 
- à proximité du troupeau, 
sur les pâturages et parcours mis en valeur par le OP THORAME BASSE ainsi qu'à leur 

proximité immédiate 
Article 5  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir. de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 
Article 6  : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C ou D I mentionnée à 
l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une 
lunette de visée optique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'ONCES, tous les moyens susceptibles d'améliorer 
les tirs de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de 
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'ONCES et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'ONCES. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de PONCES. 
Article 7  : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant 

• les nom et prénona(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
▪ la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération 
• le nombre de loups observés 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir 
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• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 juillet. 

Article 8  : 
Le représentant du GP THORAME BASSE, ou son mandataire, informe la DDT sur le 
répondeur prévu à cet effet (fie 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai 
de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa 
cible, l'ONCES évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le représentant du OP 
THORAME BASSE, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (iTà 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher 
l'animal tiré. Le cas échéant, l'ONCES pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang 
agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le représentant du GP THORAME 
BASSE, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (Us 04 
92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est 
atteint. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canés lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du 
premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10  : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canés lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

- à la publication sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou 
du II de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
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et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au I-2`' de l'article 16 de 

l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Curtis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
O sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 19 février• 2018 fixant le nombre maximum de spéchneus de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
o de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant 

le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 

ou 
o de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année. 

Article 12  
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 13: 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 14 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 15 : 
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Castellane, le 
Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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RÉPVOLIQ_IM PRANÇMSH 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
POlo Pastoralisme 

Digne les Bains, le JUIL. -2018 

ARRETE PREFECTOBAL n° 	—o 0 

Autorisant le Groupement Pastoral LES MARMOTTES D'AUZET à effectuer des tirs 
de défense eu vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis 

lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 
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Vu la demande présentée le 24 juillet 2018 par le représentant du Groupement Pastoral LES 
MARMO ETES D'AUZET, sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en 
vue de la protection de son troupeau de bovins contre la prédation par le loup ; 

- Considérant que les moyens de protection mis à disposition des éleveurs d'ovins et de caprins 
ne peuvent techniquement et financièrement pas être mobilisés pour les troupeaux de bovins ; 
que les éleveurs de bovins ne sont pas éligibles au dispositif d'aide à la protection des troupeaux 
contre la prédation par le loup mis en place par le ministère en charge de l'agriculture dans le 
éacJné dia "dispositif national ; 

- Considérant que le Groupement Pastoral LES MARMOTTES D'AUZET conduit ses bovins 
en parcs de pâturage avec fils électrifiés, une surveillance quotidienne et un comptage régulier 
des animaux ; 

- Considérant que ces mesures de protection peuvent être jugées équivalentes à celles définies 
par l'arrêté du 19 juin 2009 modifié susvisé ; 
Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du Groupement 
Pastoral LES MARMO II ES D'AUZET par la mise en oeuvre de tirs de défense, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du du 19 
février 2018, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 

Le Groupement Pastoral LES MARMO I 	1ES D'AUZET est autorisé à mettre en oeuvre des tirs 
de défense de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le 
présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le Groupement Pastoral LES 
MARMO ES D'AUZET de moyens de protection. 

Article 3  : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser 

valable pour l'année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le 

registre de tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de 
chasser valable pour l'année en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de l'ONCES. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots 
d'animaux distants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 
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Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés : 

à proximité du troupeau du Groupement Pastoral LES MARMOTTES D'AUZET, 
- sur la commune dAUZET, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi 
qu'à leur proximité immédiate, 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la 
conservation de la faune sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création 
interdit la chasse. 

Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette 
de visée optique. 
Néanmoins, seule l'utilisation d'une aime de chasse à canon lisse est autorisée si le tir est 
effectué la nuit ou à proximité et en direction des zones urbanisées ou de zones et ouvrages 
fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées pédestres). Cette 
restriction ne s'applique toutefois pas aux lieutenants de louveterie ni aux agents de l'ONCES. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever 
du soleil et une heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 

Sous réserve d'une validation préalable Par l'ONCES, tous les moyens susceptibles d'améliorer 
les tirs de défense simple, notamment les moyens pour• détecter la présence de spécimens de 
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'ONCES et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'ONCES. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de l'ONCES. 
Le Groupement Pastoral LES MARMOTTES D'AUZET respectera et fera respecter les 
mesures de sécurité édictées dans la plaquette de l'ONCES : « Conseils pour la mise en oeuvre 
des tirs par armes à feu dans le cadre du plan d'action loup » jointe à la notification du présent 
arrêté préfectoral. 

Article 6  : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 
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• le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur• ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir, ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tu• ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1•` et le 31 juillet. 

Article 7  : 
Le Groupement Pastoral LES MARMOIlES D'AUZET ou son mandataire informe la DDT sur 
le répondeur prévu à cet effet (5 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un 
délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir• dont l'auteur estime qu'il n'a pas 
atteint sa cible, l'ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le Groupement Pastoral LES 
MARMO FIES D'AUZET ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu 
à cet effet (S 04 92 30 55 03). Le service départemental de 1'ONCFS est chargé de rechercher 
l'animal tiré, Le cas échéant, l'ONCES pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang 

• agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation le Groupement Pastoral LES 
MARMOTTES D'AUZET, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur• 
prévu à cet effet (5 04 92 30 55 03). 

Article 8  : 
L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens 
est atteint. 

Article 9  : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 avril 2023. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 

à la publication 

o sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
?article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
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o de l'arrêté prévu au El de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant 
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque armée ; 

OU 

0 de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque aimée. 

Article 10  : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canin lupus) est atteint, 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

- à la publication sur le site internat de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou 
du II de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque armée. 
Article 11  : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 12  : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 13  : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14  : 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la Sous-Préfète de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office 
National des Forêts, le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence, 

Olivier JACOB 
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Met/ • grana • Fraunda 
RIWIMUOPE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT 
	

DIGNE-LES-BAINS, LE 2 7 JIU. nig 
DE L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT 

ARRÊTÉ N°2018- 2.. ô 8- 0 0 
ARRÊTÉ PORTANT PORTANT ORGANISATION DU DISPOSITIF D'URGENCE 

EN CAS D'ÉPISODE DE POLLUTION SUR LE DÉPARTEMENT 
DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L220-1 à L226-9, L511-1 à L517-2, R221-1 à 
R226-14 et R511-9 AR517-10 ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la route ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R*122-4, R*122-5 et R*122-8 ; 

Vu le décret n° 93-861 du 18 juin 1993 modifié portant création de l'établissement public 
Météo-France, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation des services de l'État dans les régions et 
départements ; 

Vu le décret n° 2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l'air ; 

Vu le décret n° 2017-782 du 5 mai 2017 renforçant les sanctions pour non-respect de l'usage des 
certificats qualité de l'air et des mesures d'urgence arrêtées en cas d'épisode de pollution 
atmosphérique ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 avril 2016 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en 
cas d'épisode de pollution de l'air ambiant, modifié par l'arrêté interministériel du 26 août 2016 ; 
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Vu l'arrêté interministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en 
fonction de leur niveau d'émission de polluants atmosphériques en application de l'article R. 318-2 
du code de la route ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les 
effets de la pollution de l'air sur la santé ; 

Vu les arrêtés ministériels du 2 mars 2015 (Air PACA) et du 15 décembre 2016 (ATMO Occitanie) 
portant agrément de ces associations de surveillance de la qualité de l'air ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2016 relatif aux modalités de délivrance et d'apposition des 
certificats qualité de l'air ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2017 relatif au dispositif national de surveillance de la qualité de 
l'air ambiant ; 

Vu l'arrêté zonal du 20 juin 2017 relatif au dispositif d'urgence en cas d'épisode de pollution sur les 
départements des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d'Azur ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1472 du 14 juillet 2013 réglementant l'emploi du feu dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu les avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques, sur le rapport du Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du 
Logement, dans sa séance du 03 juillet 2017 ; 

Vu l'avis du 15 novembre 2013 du Haut Conseil de Santé Publique relatif aux messages sanitaires à 
diffuser lors d'épisodes de pollution de l'air ambiant par les particules, l'ozone, le dioxyde d'azote 
et/ou le dioxyde de soufre ; 

Considérant que le phénomène de pollution atmosphérique s'observe dans des bassins d'air le plus 
souvent sur plusieurs départements ou plusieurs régions, que des polluants de type secondaires 
comme l'ozone s'accumulent loin des sources d'émissions de leurs précurseurs et sont transportés 
sur de vastes territoires, que pour• être efficaces du point de vue de la qualité de l'air et faciliter leur 
mise en œuvre, les mesures réglementaires doivent être prises sur des portions de territoire 
suffisamment grandes et facilement identifiables pat les acteurs de ce territoire ; 

Considérant que les procédures préfectorales d'information et d'alerte du public dans les 
départements des régions Provence-Alpes-Côte-d'Azur et Occitanie organisent une série d'actions et 
de mesures d'urgence visant à réduire ou à supprimer l'émission de polluants dans l'atmosphère en cas 
d'épisodes de pollution et à en limiter les effets sur la santé humaine et l'environnement ; qu'il est 
nécessaire de les harmoniser à l'échelle de la zone de défense Sud ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'anticiper davantage les épisodes de pollution persistants pour les 
particules et l'ozone et de maintenir des mesures d'urgence en cas de fluctuation des niveaux de 
polluants en deçà des seuils réglementaires lorsque les conditions météorologiques sont propices au 
maintien de l'épisode ; 

Considérant que les collectivités territoriales doivent être mieux associées à la décision de mise en 
oeuvre des mesures d'urgence ; 
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Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture du département des Alpes-de-
Haute-Provence et du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la 
région PACA ; 

ARRÊTE 

TITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 : Définition des polluants visés par les procédures préfectorales 

Les polluants visés par les procédures organisées par le présent arrêté, tels que définis à l'article 
R.221-1 du code de l'environnement, sont les suivants : 
• le dioxyde d'azote (NO2) ; 
• l'ozone (03) ; 
• les particules en suspension de diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres 
(1 \410) ; 

Article 2 : Gestion des épisodes de pollution de l'air ambiant 

Les critères de déclenchement des procédures d'information-recommandation et d'alerte, leurs 
modalités de mise en œuvre et la diffusion des informations et recommandations sanitaires et 
comportementales suc le département des Alpes-de-Haute-Provence en cas d'épisode de pollution de 
l'air ambiant sont définis dans l'arrêté zonal du 20 juin 2017. 

TITRE II : PROCÉDURE PRÉFECTORALE D'INFORMATION ET DE 
RECOMMANDATION 

Article 3 : Déclenchement de la procédure préfectorale et diffusion des informations 

Lorsque les conditions pour le déclenchement de la procédure préfectorale d'information-
recommandation sont réunies, l'association agréée pour la surveillance de la qualité de l'air 
déclenche la procédure préfectorale d'information-recommandation et diffuse au plus tard à 13h00 un 
communiqué d'activation à destination notamment : 

• de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud via l'état-major inteiuiinistériel de zone Sud 

(EMIZ-SUD) ; 
• des membres du comité d'exp'AIR dont la composition est définie à l'article 8 ; 
• de l'Agence Régionale de Santé concernée ; 
• de la population via les médias de presse locale et régionale ; 
• des maires des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• des établissements de santé et médico-sociaux concernés ; 
• du rectorat de l'académie d'Aix-Marseille ; 
• de la chambre de commerce et de l'industrie des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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• de la chambre d'agriculture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• de la chambre de métier et de l'artisanat des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) ; 
• des gestionnaires d'infrastructures de transports routiers. 

La liste de ces destinataires et leurs coordonnées est actualisée et transmise à l'association agréée 
pour la surveillance de la qualité de l'air territorialement compétente par le préfet de département au 
minimum une fois par an selon les modalités suivantes : 

la liste des établissements de santé et médico-sociaux est transmise par l'Agence Régionale de 
Santé ; 
la liste des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) du Vaucluse est 
transmise par la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ; 

- la liste des coordonnées des mairies du département de Vaucluse est transmise par le SIDPC de 
la préfecture. 

Le communiqué d'activation comprend a minima : 

• la ou les procédures préfectorales activées par département pour le jour J ; 
• le ou les polluants concernés ; 
• l'explication du dépassement (causes, facteurs aggravants, etc.) lorsqu'elle est connue ; 
• les prévisions concernant l'évolution des procédures préfectorales pour le lendemain Di ; 
• la ou les valeurs de seuils réglementaires dépassés ou risquant d'être dépassés, le cas échéant 

l'information du déclenchement de la procédure sur persistance ; 
• des recommandations sanitaires à destination des personnes sensibles ou vulnérables dans le cas 

de la procédure d'information et de recommandation, et à destination de l'ensemble de la 
population en cas de procédure d'alerte, définies par le ministère de la santé (annexe 2.1) ; ces 
recommandations sont accompagnées d'un rappel des effets sur la santé de la pollution 
atmosphérique ; 

• des recommandations comportementales destinées à l'ensemble de la population et devant 
participer à la réduction des émissions des polluants considérés (annexe 3). 

Le communiqué est valable à'compter de son émission jusqu'au lendemain 24h00 et est renouvelé en 
tant que de besoin au plus tard à 13h00 par un communiqué journalier. La fin de la procédure est 
matérialisée par le dernier bulletin journalier de l'épisode de pollution qui informera de l'absence de 
dépassement du seuil pour le lendemain. La procédure sera automatiquement levée à 24h00 le dernier 
jour de l'épisode de pollution. 

Article 4 : Mesures particulières applicables à certaines installations classées pour la protection 
de l'environnement (uniquement pour les départements PACA) 

L'association agréée pour la surveillance de la qualité de l'air est chargée d'informer, par délégation 
du préfet de département, par message, les exploitants des installations classées pour la protection de 
l'environnement qui font l'objet de prescriptions particulières dans leurs arrêtés d'autorisation 
d'exploitation. 

Article 5 Renforcement des contrôles en cas de déclenchement d'une procédure préfectorale 
d'information - recommandation 

Les renforcements des contrôles suivants peuvent être mis en oeuvre par décision du préfet de 
département : 
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• des contrôles du respect des vitesses réglementaires sur la voie publique par les forces de police 
et de gendarmerie ; 
• des contrôles antipollution des véhicules circulant sur la voie publique par les services 
concernés ; 
• de la vérification des contrôles techniques obligatoires des véhicules circulant sur la voie 
publique par les forces de police et de gendarmerie ; 
• des contrôles de présence de matériels de débridage sur les cyclomoteurs ; 
• des contrôles du respect des prescriptions ICPE ; 
• des contrôles du respect des interdictions de brôlage de déchets (dérogation), 

TITRE III PROCÉDURE PRÉFECTORALE D'ALERTE 

Article 6:  Mise en oeuvre des mesures d'urgence en cas de déclenchement de la procédure 
préfectorale d'alerte 

La procédure d'alerte est déclenchée par le préfet de zone sur proposition de l'association agréée 
pour la surveillance de la qualité de l'air. Elle diffuse au plus tard à 13h00 le communiqué 
d'activation des procédures préfectorales d'alerte dans les conditions prévues à l'article 3 du présent 
anêté. 

Les renforcements de contrôle, prévus à l'article 5, et des mesures d'urgence, applicables aux secteurs 
industriel, agricole, résidentiel et tertiaire, sont luis en oeuvre. Dès lors qu'une procédure d'alerte est 
déclenchée, les mesures d'urgence de niveau NI sont mises en oeuvre de façon automatique dès le 
premier jour de la procédure. Après consultation d'un comité d'exp'AIR, le préfet de département 
peut décider, en lien avec le préfet de zone en cas de coordination zonale, la mise en oeuvre en tout 
ou partie des mesures d'urgence de niveau N2. 

La mise en oeuvre des mesures d'urgence peut faire l'objet d'une coordination zonale. 

Le communiqué d'activation de l'association agréée pou• la surveillance de la qualité de l'air informe 
que des mesures d'urgence sont déclenchées sans en préciser la liste. 

La liste des mesures d'urgence déclenchées activées est transmise par le préfet de département à tout 
relais utile pour leur mise en oeuvre ou pour information. L'association agréée pour la surveillance de 
la qualité de l'air notifie par délégation du préfet de département par message aux exploitants des 
installations classées pour la protection de l'environnement qui font l'objet de prescriptions 
particulières dans leurs arrêtés d'autorisation d'exploitation, la mise en oeuvre de ces mesures 
d'urgence. 

Article 6-1  : Liste des mesures réglementaires d'urgence en annexe 4 

Les mesures réglementaires d'urgence sont réparties selon les critères suivants : 
• la typologie de l'épisode (épisode de type «combustion hivernale », épisode type « multi-
sources », épisode type «photochimique ») ; 
• le secteur d'activité associé (résidentiel, transport, agricole, industriel) ; 
• le niveau d'alerte (N1 et N2) à partir duquel elles seront ou pourront être mises en couvre. 

Article 7  : Autres mesures d'accompagnement 

L'efficacité de la mise en oeuvre des mesures précédentes sera renforcée par toute action des 
collectivités territoriales et groupements compétents, des autorités organisatrices de la mobilité ainsi 
que des entreprises concernées, visant à limiter les émissions liées aux transports : réduire les 
déplacements non indispensables, privilégier le covoiturage, les véhicules utilitaires électriques ou 
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les véhicules les moins polluants, mettre en place des tarifs avantageux en matière de stationnement 
résidentiel, adapter les horaires de travail, les transports collectifs existants en entreprise, utiliser les 
parking-relais aux entrées d'agglomération, développer des mesures incitatives pour l'utilisation des 
moyens de transport tels que la bicyclette ou l'autopartage, etc. 

Article 8 : Consultation d'un comité d'experts pour la mise en oeuvre des mesures 
réglementaires de réduction des émissions de polluants de niveau N2 

Le comité d' exp'AIR départemental prévu à l'article 6 est constitué : 

• des membres techniques suivants ou de leurs représentants : 
o le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA ; 
o le directeur• départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 
o le délégué départemental de l'ARS des Alpes-de-Haute-Provence ; 
o le directeur de la direction interrégionale Sud Est de Météo France ; 
o le directeur de l'association agréée pour la surveillance de la qualité de l'air Air PACA ; 

• des membres élus suivants ou de leurs représentants: 
o le président du conseil régional PACA ; 
o le président du conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence ; 
o le président de Provence Alpes Agglomération ; 
o le président de l'association des maires des Alpes-de-Haute-Provence. 

Si nécessaire, seule une partie du comité d'experts pourra être réunie ou des membres extérieurs au 
comité pourront être invités pour avoir un éclairage particulier• sur certains points. 

Article 9 : Durée d'application des mesures d'urgence 

• Mesures d'urgence de niveau 1 : 

Lorsque le déclenchement de la procédure d'alerte est effectué la veille pour le lendemain, les 
mesures d'urgence prennent effet le lendemain du déclenchement. Toutefois, le préfet de 
département peut mettre en oeuvre certaines mesures par anticipation le jour même du 
déclenchement. 

Lorsque le déclenchement de la procédure d'alerte est effectué pour le jour même, le préfet de 
département met en oeuvre le jour même du déclenchement les mesures ayant un délai de mise en 
oeuvre rapide. 

• Mesures d'urgence de niveau 2 : 

La décision de mise en oeuvre des mesures d'urgence de niveau 2 est prise, sauf exception, avant 
dix-neuf heures pou• une application le lendemain. 

La mise en oeuvre des mesures d'urgence de niveau 1 et 2 prend fin à 24h00 le dernier jour de 
l'épisode de pollution matérialisé par le dernier bulletin journalier de l'épisode qui informe de 
l'absence de dépassement du seuil pour le lendemain. 

Article 10 : Diffusion de l'information sur la mise en oeuvre des mesures d'urgence 

L'association agréée pou• la surveillance de la qualité de l'air territorialement compétente informe 
dans le communiqué d'activation prévu à l'article 7 que des mesures d'urgence sont mises en 
application, sans en préciser leu• nature et leurs modalités de mise en oeuvre. 
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Le public est informé de la mise en application des mesures d'urgence par un communiqué de presse 
précisant : 

• la nature de la ou des mesure(s) ; 
• le périmètre d'application de la ou des mesure(s) ; 
• la période d'application de la ou des mesure(s). 

TITRE V : DISPOSITIONS FINALES 

Article 11 • Bilan annuel au CODERST 

Un bilan des épisodes de pollution et des procédures, établi avec l'appui des services 
compétents et de l'organisme agréé de surveillance de la qualité de l'air territorialement, est 
présenté par le représentant de l'État dans le département devant le conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST). Ce bilan mentionne le 
nombre de dépassements des seuils survenus durant l'année écoulée, le nombre d'entre eux qui 
ont été prévus ainsi que le nombre de dépassements qui ont été prévus et n'ont pas été 
confirmés a posteriori. 

Article 12 : Entrée en vigueur 

Le présent arrêté s'applique à partir de sa date de publication au recueil des actes administratifs du 
département des Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 13 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté peut être déféré, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, auprès du 
tribunal administratif de Marseille, 22-24, rue de Breteuil, 13281 Marseille CEDEX 06 
conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice administrative. 

Article 14 : Exécution 

La Secrétaire générale et le directeur des services du cabinet de la préfecture du département des 
Alpes-de-Haute-Provence, le directeur départemental des territoires, le directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, le délégué départemental de l'agence régionale 
de santé, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du groupement de 
gendarmerie départementale, les maires et présidents d'établissements publics de coopération 
intercommunale des Alpes-de-Haute-Provence, le président de l'association agréée de surveillance de 
la qualité de l'air Air PACA, sont chargés de l'exécution du présent anté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs du département des Alpes-de-Haute-Provence. 

Olivier JACr> 
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Annexe 1 : Seuils d'information et de recommandation et seuils d'alerté 

Les seuils d'information et de recommandation et les seuils d'alerte sont des niveaux de 
concentration dans l'air des polluants visés à l'article 1, exprimés en microgrammes par mètre cube 
en moyenne horaire ou, pour les particules, en moyenne sur une période de 24h. 

Un seuil est considéré comme dépassé lorsque la concentration du polluant correspondant atteint un 
niveau strictement supérieur à ce seuil. 

Les valeurs réglementaires des seuils d'information et de recommandation et des seuils d'alerte, 
relatifs aux polluants considérés dans le présent arrêté, sont celles de l'article R221-1 du code de 
l'environnement et rappelées dans le tableau suivant : 

OZONE (03) 
moyenne 

horaire en jtg/m3  

PARTICULES 
(PM18) 

moyenne 
journalière en 

µg/m3  

DIOXYDE 
D'AZOTE 

(NO2) 
moyenne 

horaire en µg/m3  

DIOXYDE DE 
SOUFRE 

(502) 
moyenne horaire en 

µg/m3  
SEUILS 

D'INFORMATION ET 
DE 180 µg/m3  50 µg/m3  200 µg/m3  300 µg/m3  

RECOMMANDATION 

1" seuil : 240 
µg/m3  

pendant 3 heures 
consécutives 

Au sein de ce 
niveau d'alerte, 

deux seuils 
supplémentaires 400 µg/m3  

SEUILS D'ALERTE sont définis pendant 3 heures 

pour la mise eu oeuvre déclenchant consécutives 500 µg/m3  
progressive de mesures l'activation ou le 80 µg/m3 sur trois moyennes 

d'urgence renforcement de 
certaines 
mesures : 

(ou 200 pg/in3  à 
J-1 et à J et 

prévision de 200 

horaires consécutives 

2ème seuil : 300 
ughti3  

µg/m3  à J+1) 

(en moyenne 
horaire dépassée 
pendant 3 heures 

consécutives) 
3ème seuil : 360 

net' 
pendant 1 heure 

Les seuils d'information correspondent à un niveau de concentration de polluants dans l'atmosphère 
au delà duquel une exposition de courte durée a des effets limités et transitoires sur la santé de 
catégories de la population particulièrement sensibles. 
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Il n'est pas nécessaire de modifiai:Vos activités 
habituelles. 

Population générale 

POPULATIONS CIBLES 
DES MESSAGES 

MESSAGES SANITAIRES 

Populations vulnérables : 

Femmes enceintes, nourrissons et jeunes 
enfants, personnes de plus de 65 ans, personnes 
souffrant de pathologies cardiovasculaires, 
insuffisants cardiaques ou respiratoires, 
personnes asthmatiques. 

Populations sensibles 

Personnes se reconnaissant comme sensibles 
lors des pics de pollution et/ou dont les 
symptômes apparaissent ou sont amplifiés lors 
des pics (par exemple : personnes diabétiques, 
personnes immunodépriinées, personnes 
souffrant d'affections neurologiques ou à 
risque cardiaque, respiratoire, infectieux). 

En cas d'épisode de pollution aux polluants 
suivants : PM10, NO2, SO2 : 

Limitez les déplacements sur les grands axes 
routiers et à leurs abords, aux périodes de pointe 
(horaires à préciser éventuellement au niveau 
local). 

Limitez les activités physiques et sportives 
intenses (dont les compétitions), autant en plein 
air qu'à l'intérieur. 

En cas d'épisode de pollution à l'03 : 

Limitez les sorties durant l'après-midi (ou 
horaires à adapter selon la situation locale). 

Limitez les activités physiques et sportives 
intenses (dont les compétitions) en plein air ; 
celles à l'intérieur peuvent être maintenues. 

Dans tous les cas : 

En cas de symptômes ou d'inquiétude, prenez 
conseil auprès de votre pharmacien ou consultez 
votre médecin ou contactez la permanence 
sanitaire locale (*) (lorsqu'elle est mise en place). 

(*) Coordonnées (site intemet et/ou téléphone) de la permanence sanitaire lorsqu'elle est mise en 
place localement. 

Les seuils d'alerte correspondent à un niveau de concentration de polluants dans l'atmosphère au-
delà duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé humaine ou de 
dégradation de l'environnement à partir duquel des mesures d'urgence doivent être prises. 
Annexe 2.1  : Recommandations sanitaires pour les procédures d'information - recommandation 
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Annexe 2.2  : Recommandations sanitaires pour les procédures d'alerte 

POPULATIONS CIBLES 
DES MESSAGES 

MESSAGES SANITAIRES 

Populations vulnérables : 

Femmes enceintes, nourrissons et jeunes enfants 
personnes de plus de 65 ans, personnes solûfi•antt 
de 	pathologies 	cardiovasculaires, 	insuffisardspréciser 
cardiaques 	ou 	respiratoires, 	personnes 
asthmatiques. 

Populations sensibles :- 

Personnes se reconnaissant comme sensibles lors 
des pics de pollution et/ou dont les symptômes 
apparaissent ou sont amplifiés lors des pics (patEn 
exemple 	: 	personnes 	diabétiques, 	personnes 
immunodéprimées, 	personnes 	souffi.ant 
d'affections neurologiques ou à risque cardiaque,adapter 
respiratoire, infectieux). 

En 	cas 	d'épisode 	de 	pollution 	aux 	polluants  
suivants : PM10, NO2, SO2 : 

Évitez les déplacements sur les grands axes routiers  
à leurs abords, aux périodes de pointe (horaires à 

éventuellement au niveau local). 

Évitez les activités physiques et sportives intenses 
(dont les compétitions), autant en plein air qu'à 
l'intérieur. Reportez les activités qui demandent le 
plus d'effort. 

cas d'épisode de pollution à 1'03 : 

Évitez les sorties durant l'après-midi (ou horaires à 
selon la situation locale). 

Évitez les activités physiques et sportives intenses 
(dont les compétitions) en plein air ; celles peu 
intenses à l'intérieur peuvent être maintenues. 

Dans tous les cas : 

En cas de gêne respiratoire ou cardiaque (pat 
exemple : essoufflement, sifflements, palpitations) : 

- prenez conseil auprès de votre pharmacien ou  
consultez 	votre 	médecin 	ou 	contactez 	la  
permanence sanitaire locale (*) (lorsqu'elle est mise  
en place) ; 

- privilégiez des sorties plus brèves et celles qui  
demandent le moins d'effort ; 

- prenez conseil auprès de votre médecin pouf 
savoir si votre traitement médical doit être adapté le 
cas échéant. 

Population générale 
Réduisez 	les 	activités 	physiques 	et 	sportives 
intenses (dont les compétitions). 

En cas d'épisode de pollution à l'ozone, complétez 
par : les activités physiques et sportives intenses 
(dont les compétitions) à l'intérieur peuvent être 
maintenues. 
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En cas de gêne respiratoire ou cardiaque (par 
exemple 	: 	essoufflement, 	sifflements, 
palpitations), prenez conseil auprès de votre 
pharmacien ou consultez votre médecin ou 
contactez la permanence sanitaire locale (*) 
(lorsqu'elle est mise en place). 

(*) Coordonnées (site internet et/ou téléphone) de la permanence sanitaire lorsqu'elle est mise en 
place localement 

ii 
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Annexe 3:  Recommandations comportementales pour la procédure d'information - 
recommandation et d'alerte 

Les recommandations qui peuvent être diffusées au cas par cas, dans le cadre d'une procédure 
préfectorale du niveau d'alerte sont les suivantes : 

Secteur Résidentiel tertiaire 

• Reporter les travaux d'entretien ou nettoyage nécessitant l'utilisation de solvants, peintures, 
vernis ; 

Respecter l'interdiction des brûlages à l'air libre et l'encadrement des dérogations ; 

Arrêter, en période de chauffe, l'utilisation des appareils de combustion de biomasse non 
performants (foyers ouverts, poêles acquis avant 2002) ; 

• Maîtriser la température dans les bâtiments (chauffage ou climatisation). 

Secteur des transports 

• Limiter, pour les déplacements privés et professionnels, l'usage des véhicules automobiles par 
recours au covoiturage et aux transports en commun ; 

Privilégier, pour les trajets courts, les modes de déplacement non polluants (marche, vélo) ; 

Différer, si possible, les déplacements pouvant l'être.. 

Secteur agricole 

• Reporter les épandages agricoles de fertilisants ainsi que les travaux du sol. 
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Annexe 4  : Typologie des épisodes et mesures d'urgence par secteur et par niveau d'alerte 

1) Typologie: 

Un épisode de pollution peut concerner un ou plusieurs polluants. Il se caractérise par la conjonction 
d'émissions anthropiques importantes et d'une situation météorologique particulière. Parmi les 
différents épisodes de pollution observés dans les départements des régions Occitanie et Provence-
Alpes-Côte d'Azur, il est possible de distinguer différentes typologies qui se caractérisent par : 

• un épisode de type « combustion hivernale» (polluants concernés PM10 et NO2) : épisode de 
pollution qui se caractérise par une concentration en PM10 majoritairement d'origine carbonée 
(issue de combustion de chauffage ou de moteurs de véhicules). Ce type d'épisode est souvent 
associé à un taux d'oxyde d'azote également élevé, notamment en proximité des réseaux 
routiers. 

• un épisode de type « multi-sources » (polluants concernés PM10 et NO2) : épisode de 
pollution qui se caractérise à la fois par des particules d'origine carbonée et des particules 
formées à partir d'ammoniac, de dioxyde de soufre et d'oxyde d'azote. 

• un épisode de type «photochimique» (polluant concerné 03  et NO2) : épisode de pollution lié à 
l'ozone, polluant d'origine secondaire, formé notamment à partir de composés organiques 
volatiles (COV) et d'oxyde d'azote. Ce type d'épisode peut être associé à des taux de dioxyde 
d'azote également élevé, notamment en proximité des réseaux routiers. 

Au-delà de ces trois typologies, d'autres épisodes peuvent également être observés, en lien avec des 
incidents industriels ou des événements naturels (éruption volcanique, sable saharien, ...) pour les 
polluants PMI 0, NO2, SO2. Dans ce cadre, des mesures adaptées au contexte peuvent être prises. 

2) Mesures réglementaires d'urgence par secteur réparties selon les critères suivants : 
• la typologie de l'épisode ; 
• le secteur d'activité associé (résidentiel, transport, agricole, industriel). 

MESURES 
Seuil 

d'alerte 
2 niveaux: 

Épisode type 
"combustion 

hivernale" 

Épisode 
type "multi- 

sources" 

Épisode type 
"photochi- 

inique" 
1. Secteur industriel : 
• utiliser les systèmes de dépollution Ni X X X 

renforcés ; 
• réduire les rejets atmosphériques, y Ni X X X 

compris par la baisse d'activité ; 
• reporter 	certaines 	opérations 

émettrices 	de COV 	: travaux de Ni X 
maintenance, 	dégazage 	d'une 
installation, 	chargement 	ou 
déchargement de produits émettant 
des composants organiques volatils en 
l'absence de dispositif de récupération Ni X X 
des vapeurs, etc. ; 

• reporter 	certaines 	opérations N2 X X 
émettrices de particules ou d'oxydes N2 X X 
d'azote ; 
reporter 	le 	démarrage 	d'unités 	à 
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l'arrêt ; 
• réduire 	l'activité 	sur 	les 	chantiers 

générateurs de poussières et recourir à 
des 	mesures 	compensatoires 
(arrosage, etc.) ; 

• réduire 	l'utilisation 	de 	groupes 
électrogènes ; 

• Mettre 	en 	oeuvre 	les 	prescriptions 
particulières 	prévues 	dans 	les 
autorisations d'exploitation des ICPE 
de 	façon 	systématique 	en 	cas 	de 
dépassement du seuil d'alerte 

• Mettre 	en 	oeuvre 	les 	prescriptions 
particulières 	prévues 	dans 	les 
autorisations d'exploitation des ICPE 
en 	situation 	de 	crise 	en 	cas 	de 
dépassement du seuil d'alerte à la 
pollution (niveau 2). 

Ni 

Ni 

N2 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

2. Secteur des transports : 
• abaisser 	de 	20 	km/h 	les 	vitesses 

maximales autorisées sur les voiries, Ni X X X 
sans toutefois descendre en dessous de 
70 km/h ; 

• limiter 	le 	trafic 	routier 	des 	poids 
lourds en transit dans certains secteurs 
géographiques, voire les en détourner N2 X X 
en les réorientant vers des itinéraires 
de substitution lorsqu'ils existent, en 
évitant 	toutefois 	un 	allongement 
significatif du temps de parcours ; 

• modifier le format des épreuves de 
sports 	mécaniques 	(terre, 	air) 	en N2 X X X 
réduisant les temps d'entraînement et 
d'essais ; 

• reporter les essais moteurs des 
aéronefs dont l'objectif n'est pas N2 X X X 
d'entreprendre un vol ; 

• reporter 	les 	tours 	de 	piste 
d'entraînement 	des 	aéronefs, 	à 
l'exception de ceux réalisés dans le N2 X X X 
cadre 	d'une 	formation 	initiale 
dispensée par un organisme déclaré, 
approuvé ou certifié, avec présence à 
bord ou supervision d'un instructeur. 

3. Secteur résidentiel et tertiaire : 
• suspendre l'utilisation d'appareils de 

combustion 	de 	biomasse 	non Ni X X X 
performants ou groupes électrogènes ; 

• reporter les travaux d'entretien ou de 
nettoyage effectués pas la population Ni X X X 
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ou les collectivités territoriales avec 
des outils non électriques (tondeuses, 
taille-haie...) ou des produits à base 
de solvants organiques (white-spirit, 
peinture, vernis décoratifs, produits de 
retouche automobile...) ; 

• suspendre les dérogations de brûlage à 
l'air libre des déchets verts NI X X X 

4. Secteur agricole : 
• recourir à des procédés d'épandage 

faiblement émetteurs d'ammoniac ; N2 X X 
• recourir à des enfouissements rapides 

des effluents ; N2 X X 
• suspendre la pratique de l'écobuage et 

les opérations de brûlage à l'air libre 
des sous-produits agricoles ; 

Ni X 

• reporter les épandages de fertilisants 
minéraux 	et 	organiques 	en 	tenant 
compte des contraintes déjà prévues 
par les programmes d'actions pris au 
titre de la directive 91/676/CEE du 

Ni X X X 

Conseil 	du 	12 	décembre 	1991 
concernant 	la 	protection 	des 	eaux 
contre la pollution par les nitrates à 
partir de sources agricoles ; 

• reporter les travaux du sol. N2 X X X 
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